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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
(ZONES U) 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uh 

Zone de centre urbain à caractère principal d’habitation et activités 
complémentaires à l’habitat. 
Il comprend un secteur Uhn dans lequel le réseau d’assainissement 
collectif n’existe pas 

ARTICLE Uh 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Il est interdit d’édifier toute construction à moins de 10 mètres de la 
berge d’un cours d’eau 

1. En dehors des espaces concernés par la zone rouge du
PPRI:

Les constructions qui ne sont pas liées à l’habitat et aux activités 
complémentaires à l'habitat. 

Les activités agricoles et forestières 

Les activités artisanales et industrielles 

Les entrepôts 

Les constructions, installations ou travaux qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, la salubrité ou le 
voisinage de l’habitat. 

Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 

Les dépôts de véhicules au sens du code de l'urbanisme ; 

Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 

Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme 

Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme 

Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 

Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

2. A l'intérieur de la zone inondable matérialisée par la trame 
Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI:

Les constructions nouvelles autres que celles indiquées à l'article 
Uh2 

Les aménagements et travaux conduisant à créer un ou des 
logements supplémentaires 

Les extensions de constructions entraînant une agmentation de 
l’emprise au sol autres que celles indiquées à l'article Uh2 

Les aménagements de sous-sol existants 

Les installations, ouvrages, travaux et activités, modifiant de façon 
significative et créant un impact négatif sur les écoulements des 
crues débordantes. 

ARTICLE Uh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI:
Les reconstructions ou changement de destination (dans le sens
d'une moindre occupation des personnes et des biens) sont admis 
sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la
vulnérabilité des biens.

Les travaux d’entretien et de gestion courants, notamment les
aménagements internes, les traitements de façade et réfection de 
toitures .

Les constructions et aménagements d’accès de sécurité
extérieurs

Les constructions et aménagements destinés à l'usage sanitaire,
technique ou de loisirs (salle de bain, garage, piscine...) sous
réserve de réduire leur vulnérabilité.

Les adaptations ou réfections pour la mise hors d'eau des
personnes, des biens et des activités comme les accès à l'étage
et au toit, le rehaussement de niveau, l'aménagement de
combles, la construction d'un étage supplémentaire (sauf visant à 
créer un ou des logements supplémentaires) sont admis sous
réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la
vulnérabilité des biens

2. Dans les espaces concernés par la zone bleue du PPRI:
Les constructions nouvelles, extensions, les aménagements, les
reconstructions, les travaux d’entretien, tous types de travaux sont
admis sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de
réduire la vulnérabilité des biens, notamment par le respect d'une
cote minimale des planchers habitables indiquée par interpolation
au niveau du document graphique.

ARTICLE Uh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE Uh 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement collectif existant. 
En secteur Uhn, toute construction générant des eaux usées devra 
être équipée d’un système d’assainissement non collectif conforme 
à la législation en vigueur. 

La gestion des eaux de pluies issues des surfaces 
imperméabilisées devra se faire sur la parcelle. Le rejet ne sera 
autorisé, avec débit de fuite de 3 l/s/ha, qu’en cas d’impossibilité 
technique de rétention à la parcelle. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, pourra être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet 
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Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement entérrés. 

ARTICLE Uh 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE Uh 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Hors agglomération, les constructions devront respecter un recul 
de 25 m de l’axe de la RD 70 ou de la RD 170. 

Toute construction doit avoir une façade parallèle à l'alignement 1. 

Toute construction doit être implantée en limite ou respecter un 
recul minimal de 5m (avant-toit exclu) par rapport à l'alignement. 
Toutefois des implantations autres sont possibles entre 0 et 5 
mètres : 

- pour poursuivre des alignements de façades existants,
- dans le cas d'une opération d'aménagement 2, sur
proposition d'une composition d'ensemble.
- dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou
de groupes de bâtiments existants. 
- pour les les bâtiments publics.
Enfin, des implantations autres sont possibles entre 2 et 5 
mètres : 
- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout
bâtiment d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires,
pool house etc..).

ARTICLE Uh 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 3 

- Toute construction doit être implantée :
- soit sur limite séparative, auquel cas la hauteur maximale, en tout
point, (exception faite des saillies traditionnelles, débords de toits,
éléments architecturaux...) , est limitée à 3,5 mètres, la longueur de 
construction sur limite ne pouvant excéder 6 mètres (hors avant-
toit).

- soit à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa
hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres.

Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite des saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux...). 

- Toutefois des implantations autres sont possibles entre 0 et 3
mètres :

- pour poursuivre des alignements de façades existants,
- dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition d'une 
composition d'ensemble.
- dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de
groupes de bâtiments existants.
- pour les les bâtiments publics.

Enfin, des implantations autres sont possibles entre 2 et 3 mètres
:

- pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house
etc..).

Les annexes d'une hauteur maximale de 2,5 m, si elles ne sont pas 
sur limite, devront être implantées à un retrait, qui ne peut être
inférieur à 1,5 m.

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique sur 
le plan de zonage: 

La distance comptée horizontalement en tout point d'une 
nouvelle construction (hors piscine non couverte) au point le plus 
proche de la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être 
de 6 mètres minimum 

ARTICLE Uh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au moins 
égale à la demi-somme des hauteurs des deux constructions, avec 
un minimum de 2 mètres. 

L'implantation des piscines (non couvertes) n'est pas réglementée 
dans le présent article. 

ARTICLE Uh 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol 4 des constructions ne peut excéder 50 % de la 
surface du terrain. 

Cette règle ne s’applique pas aux bâtiments publics. 

En secteur Uhn, l’emprise au sol est limitée à 20% 

ARTICLE Uh 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions est limitée à 9 mètres au faîtage. 

La hauteur des bâtiments publics n'est pas réglementée dans le 
présent article. 

ARTICLE Uh 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n’exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs d’enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes,avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas 
autorisées. Les lasures sont tolérées. 
Les couvertures en tuiles sont à privilégier. 
En cas de couverture en tuiles : 

• La coloration de la couverture sera dans des tons rouge-
brun foncés, mélangés ou vieillis.

• La forme des tuiles sera choisie dans le type canal,
méridional ou similaire pour les pentes faibles.

En cas de couverture dans un autre matériau, la coloration retenue 
sera dans des tons foncés (dans une palette allant du gris foncé au 
noir) ou dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou vieillis. 

Bâti existant  identifié au titre de l’article L.123-1-5- III-2 
Tous travaux exécutés sur un bâtiment existant doivent employer 
des matériaux et techniques adaptés à la nature du bâti et au 
caractère de l’immeuble, en évitant toute dénaturation des 
caractéristiques conférant son identité architecturale, stylistique ou 
patrimoniale, notamment : 
Façades -Toitures : 
- La composition architecturale des façades vues depuis l’espace
public est à respecter.
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- Les éléments originaux (avant-toits et menuiserie, corniches…,
décoration de toiture, finition traditionnelle) sont à conserver.
- Les couvertures originelles en tuile, seront conservées ou
restaurées.
Extension du bâti identifié au titre de l’article L.123-1-5- III-2
Toute intervention sur du bâti existant n’exclut pas une
présentation de facture contemporaine mais nécessite que les
projets ne portent atteinte ni aux caractéristiques architecturales
propres de la construction à modifier.
Dans le cas d’extension d’inspiration traditionnelle une harmonie
de matériaux,proportions et colorations est nécessaire.
La composition architecturale originelle des façades (proportions,
percements, modénature) doit être respectée.
Des toitures terrasse sont autorisées pour des volumes de
surfaces réduites permettant des liens ou adaptations mineures
avec l’existant.

Clôtures donnant sur l’espace public: 
Les clôtures seront constituée selon l’un des deux types suivants : 
Type 1 : grillage sur piquets métallique, hauteur maximum de 
1,80m. 
Type 2 : muret plein d’une hauteur maximum 1,2 m, éventuellement 
surmonté d’une grille ou de lisses ajourées, la hauteur totale de 
l’ensemble ne pouvant excéder 1,80m. 
Les clôtures pourront éventuellement être doublées de haies qui 
seront exclusivement composées d’essences locales arbustives. 

ARTICLE Uh 12 -  STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques toute construction doit prévoir l’aménagement d’un 
nombre de places de stationnement 5 correspondant aux besoins 
des constructions et installations tels que définis ci-dessous : 

- pour les constructions à usage d'habitation, une place de
stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher de
construction, avec un minimum de 2 places par logement,
- pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 

surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction,

- pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par
chambre,
- notamment pour les constructions recevant du public, une place

pour 5 spectateurs.

Pour les immeubles d’habitation comprenant plus de cinq 
logements, il sera créé  

• au moins une place de stationnement couverte destinée
aux deux roues par logement inférieur à 60 m² (1.5 m²
minimum par place).
• au moins deux places de stationnement couvertes
destinées aux deux roues par logement supérieur à 60 m²(1.5 
m² minimum par place).

1 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 

2 Une opération d’aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 
réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction ou 
de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer une 
insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 

3 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l’ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l’exclusion des éléments de 
construction suivants : 

ARTICLE Uh 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant 

ARTICLE Uh 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé. 

ARTICLE Uh 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE Uh 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50

• surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne
dépasse pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain
naturel.

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une
hauteur de 0m60 par rapport au terrain naturel.

• surface utilisée pour l’aménagement d’une piscine
extérieure (non couverte).

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d’emprise au sol fixé par le présent article. 

5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l’aire de manœuvre est d'environ 25 m². 
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CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 

Zone urbaine destinée à l’implantation de surfaces commerciales. 

ARTICLE UC 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

La destination d’habitat, hors celle soumise à des conditions 
particulières. 

L’hebergement hôtelier 

Les bureaux 

L’artisanat 

L’industrie 

Les activités agricoles et forestières 

Les entrepôts. 

ARTICLE UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Les logements des personnes dont la présence permanente sur le 
site est nécessaire pour assurer la sécurité des locaux dont ils 
dépendent. Ces logements seront limités à 25 m² de surface de 
plancher. 

ARTICLE UC 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

ARTICLE UC 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement collectif existant. 

L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet (dépollution et rétention). 

Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement entérrés 

ARTICLE UC 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé 

ARTICLE UC 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Toute construction doit être implantée en retrait de l'alignement 1 
existant ou à créer à une distance minimale de 20 m par rapport à 
la RD 170 (Avenue Emile Despax) et de 5 m par rapport aux voies 
et emprises publiques 
Hors agglomération, sauf indication contraire du plan, les 
constructions devront respecter un recul de 75 m à l'axe de la 
RD824. 

ARTICLE UC 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 2 

- Toute construction doit être implantée à une distance des limites
au moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne
pouvant être inférieure à 6 mètres.

Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite des saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux...). 

ARTICLE UC 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Néant 

ARTICLE UC 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol 3 des constructions ne peut excéder 50 % de la 
surface du terrain. 

ARTICLE UC 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions est limitée à 8 mètres. 

ARTICLE UC 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n’exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs d’enduits ou de bardage, seront proches des 
colorations traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles 
du terroir (vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont 
pas autorisées. 

Clôtures : 
Elles ne sont pas encouragées, celles qui seront toutefois 
nécessaires et édifiées seront obligatoirement ajourées. 

ARTICLE UC 12 -  STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques toute construction doit prévoir l’aménagement d’une 
surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction. 
Tout parc de stationnement fera l’objet d’un aménagement 
paysager spécifique et devra privilégier les revêtements 
perméables. 
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ARTICLE UC 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

ARTICLE UC 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

1 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 

2 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

3 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l’ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l’exclusion des éléments de 
construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50

ARTICLE UC 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE UC 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

• surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne
dépasse pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain
naturel.

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une
hauteur de 0m60 par rapport au terrain naturel.

• surface utilisée pour l’aménagement d’une piscine
extérieure (non couverte).

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d’emprise au sol fixé par le présent article. 
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CHAPITRE III- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 

Zone à caractère principal d’activités artisanales, commerciales et 
de services, bureaux ou industrielles. 
Elle comprend deux secteurs où il existe des règles spécifiques : un 
secteur Uea correspondant à la zone « bois imprégnés », et un 
secteur Ueb correspondant aux zones d’activités déjà existantes.  

ARTICLE Ue 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature n’ayant 
pas un lien direct avec l’artisanat, l’industrie, le commerce, les 
bureaux ou les services. 
Les habitations et changements de destination et autres que ceux 
visée à l'article Ue2. 

Règles communes spécifiques aux secteurs Ueb et Uea : 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature n’ayant 
pas un lien direct avec l’artisanat ou le commerce. 

L'hébergement hôtelier. 

Les ouvrages techniques s'ils ne sont pas nécessaires aux services 
publics, nonobstant les règles édictées par le présent règlement. 

Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 

Les décharges au sens du code de l'urbanisme 

Les dépots de véhicules au sens du code de l'urbanisme 
Dispositions spécifiques dans les espaces concernés par la zone 
inondable: 

Toute nouvelle construction ou installation est interdite 

Règle spécifique au secteur Uea : 
Les habitations de toute nature sont interdites 

A l'intérieur de la zone inondable matérialisée par la trame Dans les 
espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les constructions nouvelles autres que celles indiquées à l'article 
Uea 2 

Les aménagements et travaux conduisant à créer un ou des 
logements supplémentaires 

Les extensions de constructions entraînant une agmentation de 
l’emprise au sol autres que celles indiquées à l'article Uea 2 

Les aménagements de sous-sol existants 

Les installations, ouvrages, travaux et activités, modifiant de façon 
significative et créant un impact négatif sur les écoulements des 
crues débordantes. 

ARTICLE Ue 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Les habitations sont admises à condition de correpondre à des 
locaux d'habitation de personnes dont la présence permanente est 
indispensable pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent dans la limite de 50 m² de 
surface de plancher. 

Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
d'incendie de forêt, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 

Toute construction est admise sous réserve de justification d'un 
défrichement sur un rayon minimal de 6 mètres autour du (des) 
bâtiment(s) concerné(s). 

En secteur Uea : 
Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les reconstructions ou changement de destination (dans le sens 
d'une moindre occupation des personnes et des biens) sont admis 
sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façade et réfection de 
toitures  

Les constructions et aménagements d’accès de sécurité 
extérieurs 

Les constructions et aménagements destinés à l'usage sanitaire, 
technique ou de loisirs (salle de bain, garage, piscine...) sous 
réserve de réduire leur vulnérabilité. 

Les adaptations ou réfections pour la mise hors d'eau des 
personnes, des biens et des activités comme les accès à l'étage 
et au toit, le rehaussement de niveau, l'aménagement de 
combles, la construction d'un étage supplémentaire (sauf visant à 
créer un ou des logements supplémentaires) sont admis sous 
réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens 

Dans les espaces concernés par la zone bleue du PPRI: 
Les constructions nouvelles, extensions, les aménagements, les 
reconstructions, les travaux d’entretien, tous types de travaux 
sont admis sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et 
de réduire la vulnérabilité des biens, notamment par le respect 
d'une cote minimale des planchers habitables indiquée par 
interpolation au niveau du document graphique. 

En secteur Ueb : 
Les habitations sont admises à condition de correspondre à des 
locaux d'habitation de personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent. 

ARTICLE Ue 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

L’instauration, en dehors des panneaux d'agglomération, de tout 
nouvel accès charretier individuel direct à une construction sur les 
RD 170 est interdit. 

ARTICLE Ue 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 
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L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 

Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Ue 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé 

ARTICLE Ue 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Par rapport à la RD 824 et, les échangeurs, les constructions 
devront respecter les reculs et les zones d’implantations figurées au 
plan de zonage. 

Par rapport à l'axe de: 
• RD 70: 25m
• autres voies de desserte: 5 m

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 5 mètres : 
­ pour poursuivre des alignements de façades existants, 
­ dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou 

de groupes de bâtiments existants. 
­ pour les équipements nécessaires à la distribution des 

réseaux. 

ARTICLE Ue 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 1 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux...). 

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction au point le plus proche de la limite séparative jouxtant 
un espace boisé doit être de 6 mètres minimum 

ARTICLE Ue 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE Ue 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les espaces aménagés (construction, parkings, aires de 
manœuvres, etc.) devront occuper au moins 50% de l’assiette du 
projet 

En secteurs Uea et Ueb : lL'emprise au sol des constructions ne 
peut excéder 50% de la surface du terrain. 

ARTICLE Ue 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES
CONSTRUCTIONS 

La hauteur est limitée à 13 mètres. 

En secteurs Uea et Ueb 
La hauteur maximale des constructions est limitée à 9 mètres. 

Sur l’ensemble de la zone Ue, des dépassements mineurs de la 
règle de la hauteur pourront être acceptés afin de répondre à 
l'amélioration des performances énergétiques et 
environnementales des bâtiments ou répondre à des critères de 
qualité en matière de réseaux de communications électroniques. 

ARTICLE Ue 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

Tout projet de construction nouvelle nécessite une justification des 
dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel il s’implante. 
Les projets respecteront dans les aménagements extérieurs, la 
conception du bâti dans ses formes, couleurs et matériaux une 
cohérence d’ensemble. 
Les projets veilleront à la bonne intégration de l’aménagement et du 
bâti dans son environnement. 

Constructions: 
Volume : Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume et être plus larges que hautes. 
Coloration : Les installations doivent être de couleur neutre, 
blanc cassé, sable, vert mat ou bois sombre. Les bardages de 
tons vifs sont interdits, toutefois l’utilisation de tons vifs en petite 
quantité peut être autorisée (enseigne, encadrement léger …). 
Clôtures :  
Toute clôture donnant sur une voie publique sera soit en 
matériaux transparents doublés de plantations arborées et 
arbustives, soit en matériaux plein, avec implantation de 
végétaux arborés et arbustifs devant celle-ci, côté espace 
public.  

ARTICLE Ue 12 -  STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement2 des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places 
de stationnement correspondant aux besoins des constructions et 
installations en fonction de l'activité. 
En secteur Ueb, les espaces de stationnement priviligieront un 
traitement limitant l’imperméabilisation des sols.  
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager : un arbre de haute tige sera planté pour 6 
emplacements de stationnement. 

ARTICLE Ue 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant  

La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

Hors secteurs Uea et Ueb :  
Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
30% des espaces seront perméables. Le calcul se faisant sur la 
globalité de la zone dans laquelle s’inscrit le projet. 
(exemple 1 : un permis porte sur l’ensemble de la zone, il doit 
respecter ce coefficient,  
exemple 2 : un permis est déposé sur un terrain étant issu d’une 
opération plus vaste – permis d’aménager, permis valant division, 
zac, etc. – le coefficient porte alors sur l’ensemble de la zone, et non 
permis par permis). 

Pour le calcul de ce pourcentage on appliquera les règles suivantes: 
- un espace de pleine terre compte pour 100% de sa

surface
- un espace de stationnement perméable (dalle gazon,

empierrement non revêtu, etc.) compte pour 50% de sa
surface
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Les espaces verts en pleine terre devront représenter au moins 20% 
sur la globalité de la zone dans laquelle s’inscrit le projet. 
Pour le calcul de ce pourcentage on appliquera la règle suivante : 

- une toiture terrasse végétalisée compte pour 100% de sa
surface

ARTICLE Ue 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

ARTICLE Ue 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

1 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE Ue 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

2 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l’aire de manœuvre est d'environ 25 m². 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ut 

Zone à caractère touristique dédiée aux activités sportives et de 
loisirs. 

ARTICLE Ut 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui
n'ont pas de lien avec les activités sportives et de loisirs et qui
sont incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne
tenue du voisinage.

• Les habitations qui ne sont nécessaire à l’exploitation du site.
• Les entrepôts
• Les activités artisanales et industrielles.
• L'hébergement hôtelier qui n’est pas nécessaire à l’exploitation 

du site

ARTICLE Ut 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 3 -DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES 
AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Ut 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être conçue avec un 
système d’assainissement autonome étudié en fonction des 
besoins qu’elle génère. 

L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 

Electricité - Téléphone : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Ut 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Toute construction, en tout point avant-toits exclus, doit être 
implantée à une distance minimale de 5 m de l’alignement 

ARTICLE Ut 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 1 

1 Une limite séparative s’entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

Toute construction, en tout point avant-toits exclus, doit être 
implantée à une distance au moins égale à la moitié de sa hauteur 
cette distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. 

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 6 mètres 
minimum 

ARTICLE Ut 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 11 -ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer 
dans la structure existante et s'harmoniser avec l'environnement 
architectural et paysager. 

ARTICLE Ut 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places 
de stationnement 2 correspondant aux besoins des constructions et 
installations. 

ARTICLE Ut 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager. 

ARTICLE Ut 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ut 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE Ut 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

2 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l’aire de manœuvre est d'environ 25 m². 
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CHAPITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Us 

Zone à caractère principal d'équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif 1. 

ARTICLE Us 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui
n'ont pas un caractère d'équipements nécessaires aux
services publics ou d'intérêt collectif.

ARTICLE Us 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

• Les nouveaux locaux d'habitation sont admis sous réserve de
la nécessité d'une présence permanente pour assurer la
surveillance et le gardiennage des espaces, constructions,
installations et ouvrages situés dans la zone.

• Les bureaux et entrepôts sont admis sous réserve d'être
nécessaires au fonctionnement des espaces, constructions,
installations et ouvrages situés dans la zone.

ARTICLE Us 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES 
AU PUBLIC 

Les terrains destinés aux constructions et installations doivent être 
desservis par des voies dont les caractéristiques correspondent à 
leur destination et permettent notamment l'accès permanent en tout 
temps des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Us 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction générant des eaux usées domestiques doit être 
raccodée au réseau d'assainissement existant ou être conçue avec 
un dispositif d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé 
au réseau projeté dès qu'il aura été réalisé. 
L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 

Electricité - Téléphone : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE Us 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE Us 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Toute construction en tout point, avant-toits exclus, doit être 
implantée en retrait de l'alignement 2 existant ou à créer à une 
distance minimale de : 
• 5m : par rapport à l’alignement des voies et emprises

publiques.

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 5 mètres : 

• dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants.

• pour les bâtiments ou installations techniques conçus
spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de
services urbains.

ARTICLE Us 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 3 

Toute construction doit être implantée : 
• soit à une distance égale au moins à la moitié de sa hauteur,

cela en tout point de la construction avant toits exclus, cette
distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres.

• soit sur limite séparative 4

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 3 mètres : 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des

réseaux.

ARTICLE Us 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE Us 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé.

ARTICLE Us 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions implantées sur limite séparative est 
limitée à 3 mètres 

ARTICLE Us 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction nouvelle nécessite que les dispositions 
prises pour assurer son insertion dans le caractère du lieu dans 
lequel il s’inscrit soient justifiées. 

ARTICLE Us 12 - STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques les constructeurs doivent aménager un nombre de places 
de stationnement 5 correspondant aux besoins des constructions et 
installations, notamment tels que définis ci-dessous : 
• pour les constructions à usage de bureaux, une surface de

stationnement au moins égale à 60 % de la surface hors
oeuvre nette de construction ;

• pour les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, deux places minimum de
stationnements à partir de 50m² de surface de plancher
construits.

Dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public, le 
stationnement est interdit. 

ARTICLE Us 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant. 

La création d'aires de stationnement doit être systématiquement 
accompagnée d'un aménagement paysager. 
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ARTICLE Us 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

ARTICLE Us 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

1 Les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif recouvrent les destinations correspondant aux 
catégories suivantes: 

• Les locaux affectés aux services publics.
• Les constructions et installations techniques nécessaires

au fonctionnement des services de secours, de lutte
contre l'incendie et de police (sécurité, circulation…)

• Les crèches et haltes garderies.
• Les établissements scolaires.
• Les établissements de santé et de soins.
• Les établissements d'action sociale;
• Les établissements culturels et les salles de spectacles.
• Les établissements sportifs à caractère non commercial;
• Les lieux de culte;
• Les bâtiments ou installations techniques conçus

spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de
services urbains;

Non réglementé 

ARTICLE Us 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

• Les parcs, jardins, espaces verts publics.

2 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

3 Une limite séparative s’entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 Une limite séparative s’entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

5 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l’aire de manœuvre est d'environ 25 m². 





Plan Local d'Urbanisme de MEES Règlement / 13 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
(ZONES AU) 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUh 

ARTICLE AUh 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Il est interdit d’édifier toute construction à moins de 10 mètres de la 
berge d’un cours d’eau 

Les constructions qui ne sont pas liées à l’habitat, aux services 
publics ou d'intérêt collectif, aux commerces, bureaux et à 
l’hébergement hôtelier. 

Les constructions ou installations qui, par leur nature, sont 
incompatibles avec la sécurité, la tranquillité, ou la bonne tenue du 
voisinage. 

Les activités agricoles (chenil, élevage…) et forestières 

Les activités artisanales et industrielles 

Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non néceesaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 

Les décharges et les dépôts  au sens du code de l'urbanisme ; 

Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 

Le stationnement isolé de caravane au sens du code de l'urbanisme 
; 

Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 

Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 

Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme. 

ARTICLE AUh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Les constructions ou installations à caractère principal d’habitat, de 
services ou d’activités complémentaires à l’habitat présentant un 
caractère de service pour l'usager sont admises à condition qu' : 
• elles soient intégrées dans le cadre d’une opération

d’aménagement 1.
• elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la

zone ou ne la rendent pas plus onéreuse.
• elles respectent les indications de desserte et principes

cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations
d'aménagement et de programmation.

• en secteur AUh3, une dépollution du site ait été réalisée
préalablement à la mise en œuvre de l’aménagement.

Pour les unités foncières situées au sein même de la zone d'aléa 
d'incendie de forêt, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
• La zone de contact figurant sur le orientations d'aménagement 

et de programmation devra respecter une largeur minimale de
12 mètres et communiquer avec la voirie de desserte interne
du secteur à aménager via un espace libre d'une largeur
minimale de 6 mètres.

Gestion des tranches d'aménagement intermédiaire: 
• Dans chaque aménagement, une bande de 12 mètres

inconstructibles en interface avec les espaces boisés mitoyens 
sera créée.

• Cette bande comprendra obligatoirement un espace libre
permettant la circulation des véhicules de secours de 6 mètres 
de large.

• Cette bande pourra être intégrée à l'unité foncière sur laquelle
est présentée l'aménagement, ou être créée sur la propriété
mitoyenne.

ARTICLE AUh 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard du 
nombre de logements projetés. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

Les accès devront être compatibles avec les indications de desserte 
figurant sur les orientations d'aménagement et de programmation. 

ARTICLE AUh 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement collectif. 

L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement ou un stockage approprié avant rejet (rejet maximum de 
3l/s :ha). 

Electricité - Téléphone- Communications électroniques : 
Les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUh 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE AUh 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Le recul minimal des constructions sera de 5 mètres (saillies 
traditionnelles exclues) par rapport à l'alignement 2 existant ou à 
créer. 
Toute construction doit avoir une façade parallèle à une des limites 
et de préférence à la voie la desservant. 

Toutefois des implantations autres sont possibles entre 0 et 5 
mètres dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition 
d'une composition d'ensemble. 
Enfin des implantations autres sont possibles entre 2 et 5 mètres 
pour les piscines non couvertes à l'exclusion de tout bâtiment 
d'accompagnement (locaux techniques, vestiaires, pool house 
etc..). 
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ARTICLE AUh 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 3 

Toute construction doit être implantée : 
- soit sur limite séparative, auquel cas la hauteur maximale, en tout
point, (exception faite des saillies traditionnelles, débords de toits,
éléments architecturaux...) , est limitée à 3,5 mètres, la longueur de 
construction sur limite ne pouvant excéder 6 mètres (hors avant-
toit).

- soit à une distance des limites au moins égale à la moitié de sa
hauteur, cette distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres.
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de
toits, éléments architecturaux...).

Toutefois des implantations autres sont possibles entre 0 et 3 
mètres: 
- les bâtiments annexes ne dépassant pas 2,5 m de hauteur.
- dans le cas d’une opération d’aménagement, sur proposition d’une 
composition d’ensemble.
Enfin, des implantations autres sont possibles entre 2 et 3 mètres
pour les piscines non couvertes.

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 12 mètres 
minimum. 

ARTICLE AUh 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE AUh 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 50% de la 
surface du terrain. 

Cette règle ne s’applique pas aux constructions à caractère de 
service public. 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les 
règles édictées à cet article, sont appréciées au regard de chacune 
des parcelles créées. 

ARTICLE AUh 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des bâtiments est limitée à 9 m 

Ces règles ne s’appliquent pas aux bâtiments publics. 

ARTICLE AUh 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT 
DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n’exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 

dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs d’enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes,avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas 
autorisées. Les lasures sont tolérées. 
Les couvertures en tuiles sont à privilégier. 
En cas de couverture en tuiles : 

• La coloration de la couverture sera dans des tons rouge-
brun foncés, mélangés ou vieillis.

• La forme des tuiles sera choisie dans le type canal,
méridional ou similaire pour les pentes faibles.

En cas de couverture dans un autre matériau, la coloration 
retenue sera dans des tons foncés (dans une palette allant du gris 
foncé au noir) ou dans des tons rouge-brun foncés, mélangés ou 
vieillis. 

Clôtures: 
Il est précisé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Clôtures donnant sur l’espace public: 
Les clôtures seront constituée selon l’un des deux types suivants : 
Type 1 : grillage sur piquets métallique, hauteur maximum de 
1,80m. 
Type 2 : muret plein d’une hauteur maximum 1,2 m, éventuellement 
surmonté d’une grille ou de lisses ajourées, la hauteur totale de 
l’ensemble ne pouvant excéder 1,80m. 
Les clôtures pourront éventuellement être doublées de haies qui 
seront exclusivement composées d’essences locales arbustives. 

ARTICLE AUh 12 -  STATIONNEMENT 

Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies 
publiques toute construction doit prévoir l’aménagement d’un 
nombre de places de stationnement 4 correspondant aux besoins 
des constructions et installations tels que définis ci-dessous : 

- pour les constructions à usage d'habitation, une place de
stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher de
construction, avec un minimum de 2 places par logement,
- pour les constructions à usage de bureaux et de commerces, une 

surface de stationnement au moins égale à 60 % de la surface de 
plancher de construction,

- pour les établissements hôteliers, une place de stationnement par
chambre,
- notamment pour les constructions recevant du public, une place

pour 5 spectateurs.

Pour les immeubles d’habitation comprenant plus de cinq 
logements, il sera créé  

• au moins une place de stationnement couverte destinée
aux deux roues par logement inférieur à 60 m² (1.5 m²
minimum par place).
• au moins deux places de stationnements couvertes
destinée aux deux roues par logement supérieur à 60 m²(1.5
m² minimum par place).
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ARTICLE AUh 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Toute opération comportant plus de 1000 m² de surface de plancher 
ou couvrant une superficie de plus de 1 ha doit comporter au moins 
25% d'espaces communs. 
La superficie totale des surfaces minéralisées affectées à la 
circulation (piétons, cyclistes, véhicules) et au stationnement ne 
pourra excéder celle des espaces verts. 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant  

ARTICLE AUh 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

1 Une opération d’aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 
réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction ou 
de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer une 
insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 

2 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 

Non réglementé 

ARTICLE AUh 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE AUh 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

3 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 

4 La surface à prendre en compte pour une place de stationnement 
y compris l’aire de manœuvre est d'environ 25 m². 
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CHAPITRE II- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUe 

Zone à caractère principal d’activités artisanales, hôtellières, 
commerciales, de bureaux, de services ou industrielles. 

ARTICLE AUe 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature n’ayant 
pas un lien direct avec l’artisanat, l’industrie, l’hôtellerie, le 
commerce, les bureaux ou les services. 

Les ouvrages techniques s'ils ne sont pas nécessaires aux services 
publics, nonobstant les règles édictées par le présent règlement. 

Les affouillements et les exhaussements de sols au sens du code 
de l'urbanisme, non nécessaires au bon fonctionnement 
hydraulique de la zone. 

Les décharges au sens du code de l'urbanisme 

Les terrains aménagés de camping et de caravanage au sens du 
code de l'urbanisme ; 

Le stationnement isolé de caravane au sens du code de 
l'urbanisme; 

Le stationnement collectif des caravanes au sens du code de 
l'urbanisme ; 

Les habitations légères de loisirs au sens du code de l'urbanisme ; 

Les parcs résidentiels de loisirs au sens du code de l'urbanisme 

ARTICLE AUe 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

Les constructions ou installations sont admises à condition qu' : 
• elles soient intégrées dans le cadre d’une opération

d’aménagement 1.
• elles ne compromettent pas l'urbanisation d'ensemble de la

zone ou ne la rendent pas plus onéreuse.
• elles respectent les indications de desserte et principes

cohérents d'urbanisation figurant sur les orientations
d'aménagement et de programmation.

Les habitations sont admises à condition de correpondre à des 
locaux d'habitation de personnes dont la présence permanente est 
indispensable pour assurer la direction ou le gardiennage des 
établissements dont elles dépendent dans la limite de 50 m² de 
surface de plancher. 

ARTICLE AUe 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard de 
l’utiliation envisagée. Ils pourront être refusés s'ils présentent un 
risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en 
fonction de leur disposition et de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur laquelle ils 
débouchent. 

ARTICLE AUe 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à une 
conduite publique d'eau potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou programmé. 
L'évacuation des eaux usées issues des activités, dans le réseau, 
peut être subordonnée à un traitement préalable approprié. 

Les eaux pluviales doivent être infiltrés sur la parcelle. Les eaux 
excédentaires qui ne peuvent être absorbées doivent être dirigées 
par un dispositif de trop plein vers les canalisations, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet en respectant un débit de fuite de 3 litres 
par seconde et par hectare aménagé. 
Les fossés de la RD 824 ne pourront pas être utilisés pour les rejets 
d’eaux pluviales. 

Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Tous les réseaux seront obligatoirement enterrés. 

ARTICLE AUe 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé 

ARTICLE AUe 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES2  

Pour la RD 824, et, les échangeurs, les constructions devront 
respecter les reculs et les zones d’implantations imposées figurées 
au plan de zonage. L’implantation sur l’alignement repéré d’une 
partie seulement du bâtiment, voire même d’un angle ou d'un 
élément en saillie de la construction, est considérée comme 
suffisante pour satisfaire aux dispositions du présent 
alinéa..  

Pour les autres voies, les implantations se feront, en règle générale, 
à 5 m de l’alignement. Des implantations autres sont possibles entre 
0 et 5 mètres : 

­ dans le cas d'une opération d'aménagement 2, sur 
proposition d'une composition d'ensemble. 

­ pour les équipements nécessaires à la distribution des 
réseaux. 

ARTICLE AUe 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES3 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 3 mètres. 
Cette distance est calculée horizontalement et perpendiculairement 
de tout point du bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative (exception faite de saillies traditionnelles, débords de 
toits, éléments architecturaux...). 

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 3 mètres : 
• pour poursuivre des alignements de bâtiments existants.
• dans le cas d'une opération d'aménagement, sur proposition

d'une composition d'ensemble.
• pour les équipements nécessaires à la distribution des

réseaux.

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 6 mètres 
minimum 
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ARTICLE AUe 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE AUe 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Les espaces aménagés (construction, parkings, aires de 
manœuvres, etc.) devront occuper au moins 50% de l’assiette du 
projet. 

ARTICLE AUe 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions sera limitée à 13.00 mètres 
maximum à la faîtière, ou acrotère/égout de toit lors des toits 
terrasse. 
Cette hauteur maximale pourra être dépassée pour permettre 
l'installation de systèmes permettant d'utiliser les énergies 
renouvelables, et tous les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement du bâtiment. 

ARTICLE AUe 11 - ASPECT EXTERIEUR DES 
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
LEURS ABORDS 

Toutes les constructions devront présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et matériaux compatibles avec une 
bonne économie de la construction.  
L’architecture devra être composée de volumes simples et assurer 
une unité de l’ensemble bâti (toitures, murs, couleurs et matériaux). 
Les projets respecteront dans les aménagements extérieurs, la 
conception du bâti dans ses formes, couleurs et matériaux une 
cohérence d’ensemble. 
Les projets veilleront à la bonne intégration de l’aménagement et du 
bâti dans son environnement. 

Façades: 
Les façades avant, arrière et latérales doivent être traitées avec le 
même soin et la même unité de couleurs et de matériaux. 
Elles doivent être traitées en matériau enduit ou bardage  
L’aspect doit être animé par un jeu de volume (sas d’entrée, …) ou 
de couleurs. 
Les couleurs doivent être un élément de composition permettant 
d’alléger les volumes. 
Les ouvertures seront réfléchies en fonction de l’ensoleillement de 
manière à limiter au maximum les pertes d’énergie et à favoriser 
un chauffage naturel, hors contrainte technique liée à l’activité. 

Couleurs des matériaux  
Les enduits ou le revêtement des façades seront de teinte claires, 
de ton beige, gris ou crème. Les matériaux de couleurs vives ou 
d’aspect brillant sont interdits. 
L’emploi de couleurs vives liées aux couleurs de l’entreprise pourra 
être admis sur la (ou les) façade(s) accessible(s) au public sur des 
éléments architecturaux accessoires et de petites surfaces (stores, 
menuiseries, enseigne, auvent, etc.) 

Toitures: 
Elles doivent être aménagées en se référant en priorité à des 
critères de qualité environnementale, pour privilégier de bonnes 
orientation et exposition, et permettre l'installation de panneaux 
photovoltaïques; elles seront: 
• soit en terrasse ;
• soit à très faible pente, avec un pourcentage inférieur à
27%, sauf s'il s'agit de permettre l'installation de panneaux
photovoltaïques;
• soit cachées par un acrotère ou un bandeau.
• la palette des couleurs utilisées doit être fournie par le

constructeur lors de la demande de permis de construire.

Clôtures: 
Il pourra être dérogé aux règles relatives aux clôtures ci-après, dans 
le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble, sous réserve 
d’une proposition de composition différente. 

Elles seront autorisées si elles ne sont pas de nature à porter 
atteinte à la sécurité des circulations routières.  

Le traitement des clôtures implantées à l’alignement d’une voie ou 
confrontant à une emprise publique se faira:  

- - par l’usage de fossés plantés;
- ou par des grillages de 1.85 mètres de hauteur maximale, le
cas échéant assis sur sur un mur bahut en soubassement de
0,20m de hauteur maximale, éventuellement doublés d'une
bande plantée. Leur hauteur totale ne peut excéder 1,85m.

- ou par des haies arbustives et arborées d’essences locales

Il est possible de trouver une partie de la clôture en matériaux 
opaques - en harmonie avec le bâtiment principal et avec les 
clôtures environnantes - afin d’intégrer les locaux techniques et 
ouvrages annexes. 
Cette partie opaque sera associée à l’entrée sur la parcelle et ne 
pourra dépasser 4 m de longueur en façade sur voie, li ne pourra 
être accepté des dispositions différentes à ces règles que pour des 
raisons de sécurité reconnues particulières au programme de 
l’opération.  

Locaux techniques et ouvrages annexes : 
- Les coffrets, compteurs, boites aux lettres doivent être

intégrés au bâti principal ou dans le mobilier d’entrée de la
parcelle .

- Les locaux techniques devront être, sauf impossibilité
technique, intégrés à la construction ou faire l’objet d’une
recherche prenant en compte les constructions voisines, la
structure végétale existante, et les plantations à créer.

Aires de dépôt et de stockage : 
Les aires de dépôt et de stockage extérieur devront être occultées 
à la vue, Pour cela, elles seront: 

- disposées et aménagées de façon à être intégrées à la
volumétrie du bâtiment principal et à son aspect général par des 
éléments bâtis brise-vue;

- ou bien elles feront l’objet d’enclos maçonnés ou paysagés
spécifique;

- ou bien elles seront disposées à l’arrière des bâtiments.

Collecte et tri des déchets extérieurs : 
Il devra être prévu dans les opérations d'aménagement: 

- des réserves d’emprise d’au moins 50m² pour I'implantation de
points tri (5 matériaux) en bordure des voies principales.

- une intégration paysagère des containers de collecte des
déchets.

Silos: 
Les silos éventuels devront être traités avec une architecture 
d’accroche au sol analogue aux bâtiments existants, Leurs 
éléments émergents en hauteur devront être traités avec une 
architecture utilisant un vocabulaire de matériaux contemporaïns 
(inox, claustras, brise-vues) en évitant dans tous les cas de laisser 
des silos en ciment brut apparent. 

Règles architecturales particulières : 

Le long des voies ou des limites de zone repérées aux documents 
graphiques par la mention « Règles architecturales particulières », 
les constructions et installations nouvelles devront respecter les 
dsipositions suivantes : 
- Le long de ces voies, emprises publiques ou limites, l’implantation
de dépôts ou d’aires de stockage à ciel ouvert est interdite. Cette
disposition ne concernen pas les dépôts de véhicules.
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- Les façades des constructions donnant sur ces voies, emprises
ou limites et ayant une longueur supérieure à 50 mètres doivent
comporter des éléments de décor architectural ou de volumétrie
destinés à rompre la linéarité du plan de façade.
- L’impact visuel des éléments techniques implantés en toiture
devra être atténué (regroupement, traitement architectural)
- La hauteur des enseignes publicitaires ne devra pas dépasser
l’acrotère ou l’égout de toiture du bâtiment.
- L’implantation d’objets de signalétique en façade des
constructions ne devra pas excéder 1 objet pour 15 mètres linéaire
de façade.

ARTICLE AUe 12 - STATIONNEMENT 

Les espaces de stationnement priviligieront un traitement limitant 
l’imperméabilisation des sols.  
La création d'aires de stationnement doit être accompagnée d'un 
aménagement paysager : un arbre de haute tige sera planté pour 4 
emplacements de stationnement. 
Pour les bureaux et commerces de plus de 500 m², il sera créé au 
moins une place de stationnement couverte destinée aux deux 
roues par tranche de 100 m² de surface de plancher ouverte au 
public. 
Pour les immeubles à destination hôtellière, il sera créé au moins 
une place de stationnement par chambre. 
Il est ici précisé que les espaces extérieurs dédiés à l’exposition des 
véhicules ne sont pas considérés comme des espaces de 
stationnement. 
Les commerces prévoiront l’implantation de places de 
stationnement pour les deux-roues à proximité de leur entrée en 
nombre suffisant. 

ARTICLE AUe 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE 
JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences 
locales, afin de s'harmoniser avec le milieu environnant : 

1. Les opérations d'ensemble (permis d'aménager, permis valant 
division, ZAC,...) doivent proposer un aménagement paysager 
spécifique afin d'offrir un environnement qualitatif sur l'ensemble de 
la zone ; une superficie au moins égale à 30 % de la surface totale 
(lots individuels compris) doit être perméable ; 20 % de cette surface 
doit être aménagée en espaces verts.

2. En dehors des opérations d'ensemble, sur toute parcelle où sont 
édifiés des bâtiments, une superficie au moins égale à 30 % de 
la surface totale doit être perméable ; 10 % de cette surface doit 
être aménagée en espaces verts.

Pour le calcul du pourcentage de perméabilité, on appliquera les 
règles suivantes : 
• Un espace en pleine terre compte pour 100 % de sa surface

;
• Un cheminement piétonnier, dès lors qu'il est conçu pour que

son emprise demeure perméable, compte pour 100 % de sa
surface ;

• Un espace de stationnement perméable (dalle, gazon,
empierrement non revêtu, etc.) compte pour 50 % de sa
surface ;

• Une toiture végétalisée compte pour 100 % de sa surface ;

Pour le calcul du pourcentage d'espaces verts, on appliquera les 
règles suivantes : 
• Un espace en pleine terre compte pour 100 % de sa surface;
• Une toiture végétalisée compte pour 100 % de sa surface ;

ARTICLE AUe 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION 
DESOLS 

Non réglementé. 

ARTICLE AUe 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE AUe 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 
1 Une opération d’aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 
réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction ou 
de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer une 
insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 

2 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

3 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux propriétés 
privées contiguës. 
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CHAPITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUhf 

Zone destinée à accueillir ultérieurement de l'habitat et activités 
complémentaires fermée à l’urbanisation. 
L’ouverture à l’urbanisation sera soumise à une modification ou à 
une révision du plan local d’urbanisme. 

ARTICLE AUhf 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions ou installations de toute nature autres que celles 
visées à l'article AUhf 2. 

ARTICLE AUhf 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques sont autorisés sous réserve d'être
nécessaires aux fonctionnement des réseaux publics et des
justifications apportées au regard des dispositions de leur
intégration dans le site.

ARTICLE AUhf 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE AUhf 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de 
1 m de l'alignement 31 existant ou à créer. 

ARTICLE AUhf 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à une distance minimale de 
1m de la limite séparative 

1 Une opération d’aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 
réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction ou 
de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer une 
insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 

2 Une opération d’aménagement constitue un ensemble coordonné 
d'actions d'aménagement, organisé autour d'études et de 

ARTICLE AUhf 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT 
DE LEURS ABORDS 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 12 -  STATIONNEMENT 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé. 

ARTICLE AUhf 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE AUhf 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

réalisation de travaux et d'équipements en vue de la construction ou 
de la rénovation de bâtiments de toute nature, afin d'assurer une 
insertion ou continuité urbaine au sein de l'environnement dans 
lequel elle est projetée. 

3 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES  
(ZONE A) 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

Zone réservée à l'activité agricole et à tous travaux, constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif 1 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Toute nouvelle construction ou installation qui n’est pas nécessaire 
à des équipements collectifs ou à des services publics . 
- Toute nouvelle construction ou installation qui n’est pas nécessaire 
à l'exploitation agricole.
- Les affouillements et exhaussements de sols s'ils ne sont pas
directement liés à l’activité et à l’exploitation agricole ou sylvicole
Le caravanage est interdit.
Dispositions spécifiques dans les espaces concernés par la zone
inondable:
Toute nouvelle construction ou installation est interdite

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les extensions des bâtiments existants non agricoles seront 
limitées à 30% de l’emprise au sol existant à la date d’approbation 
du PLU sans augmentation de la hauteur d’origine.  
Les bâtiments annexes aux habitations, quand ils ne sont pas 
réalisables dans les volumes bâtis existants, pourront être réalisées 
à l'extérieur dans la limite d’un volume par période de 10 ans, limité 
à 40 m² de surface de plancher, lorsqu'ils n'ont pas de lien avec 
l'activité agricole. Ils devront être réalisés dans un rayon de 30 m 
par rapport au volume existant comportant déjà un logement. 

ARTICLE A 3 DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard des 
besoins de l'activité. Ils pourront être refusés s'ils présentent un 
risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion appréciée en 
fonction de leur disposition et de leur configuration ainsi que de la 
nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur laquelle ils 
débouchent. 

En dehors des panneaux d'agglomération, les accès individuels 
directs à une nouvelle construction sont interdits sur la RD 70.  
Un regroupement des accès sera systématiquement recherché. 

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, à usage d'habitation ou 
ouverte au public, doit être raccordée à une conduite publique d'eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 

L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 

Electricité - Téléphone- Communications électroniques : 
Néant.  

ARTICLE A 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé². 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

En dehors des panneaux d'agglomération, les constructions devront 
respecter par rapport à l'axe des routes départementales un recul 
minimum de 25 m (RD70) 

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement 2 existant ou à créer des autres voies de 
circulation. 

Des implantations autres, entre 0 et 10m sont possibles : 
pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
dans le cas de restauration ou réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants ; 
pour les équipements nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif. 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres. 

Des implantations autres, entre 0 et 5 mètres, sont possibles : 
pour poursuivre des alignements de façades existants ; 
dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 
groupes de bâtiments existants. 
pour les équipements nécessaires à la distribution des réseaux. 

Pour les unités foncières situées au niveau de la zone de contact 
avec l'espace boisé, matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction au point le plus proche de la limite séparative jouxtant 
un espace boisé doit être de 12 mètres minimum. 

ARTICLE A 8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 

Non réglementé 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

L'emprise au sol 3 est limitée à 50% de la surface du terrain. 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 9 m pour les 
constructions à usage d'habitation. 
Elle est limitée par ailleurs à 12 mètres pour les bâtiments agricoles 
dans le cadre de la mise en place de dispositifs liés aux énergies 
renouvelables. 
La hauteur des dépendances sera limitée 5.00 mètres.
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ARTICLE A 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

D'une manière générale, tout nouveau projet de construction à 
insérer dans du bâti existant n’exclut pas une présentation de 
facture contemporaine, mais nécessite que les projets justifient les 
dispositions prises pour assurer leur insertion dans le caractère du 
lieu dans lequel ils s’inscrivent. 

Les couleurs d’enduits, seront proches des colorations 
traditionnelles locales. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 
Les couleurs de charpentes,avant-toits et menuiserie seront de 
colorations traditionnelles. Les tonalités exogènes à celles du terroir 
(couleurs vives ou artificielles, tons brillants inclus) ne sont pas 
autorisées. Les lasures sont tolérées. 

ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT 

Non réglementé 

1 Les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif recouvrent les destinations correspondant aux 
catégories suivantes: 

• Les locaux affectés aux services publics.
• Les constructions et installations techniques nécessaires

au fonctionnement des services de transports (ferroviaire, 
bus…) et de secours, de lutte contre l'incendie et de
police (sécurité, circulation…)

• Les bâtiments ou installations techniques conçus
spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de
services urbains;

• Les parcs, jardins, espaces verts publics.

2 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 

ARTICLE A 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Non réglementé 

ARTICLE A 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

ARTICLE A 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé 

ARTICLE A 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé 

3 L'emprise au sol est la projection verticale au sol de l’ensemble de 
la surface bâtie de la construction à l’exclusion des éléments de 
construction suivants : 

• débord de toiture (avant toit),lorsque la saillie ne dépasse 
pas 1m50

• surface de terrasse non couverte lorsque qu'elle ne
dépasse pas 0,60m de hauteur par rapport au terrain
naturel.

• surface de terrasse couvrant un parc de stationnement en 
sous-sol, à condition que la saillie ne dépasse pas une
hauteur de 0m60 par rapport au terrain naturel.

• surface utilisée pour l’aménagement d’une piscine
extérieure (non couverte).

Le pourcentage de cette surface par rapport à la surface du terrain 
représente le coefficient d’emprise au sol fixé par le présent article. 
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 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
(ZONES N) 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

Zone naturelle et forestière équipée ou non, à protéger en raison de 
l'existence de la forêt et de sa contribution à l'équilibre de l'utilisation 
de l'espace dans une optique de développement durable. 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l’article N2. 

La pratique du camping en dehors des zones aménagées à cet effet 
est interdite. 

A l'intérieur de la zone inondable matérialisée par la trame Dans les 
espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les constructions nouvelles autres que celles indiquées à l'article 
N2 

Les aménagements et travaux conduisant à créer un ou des 
logements supplémentaires 

Les extensions de constructions entraînant une agmentation de 
l’emprise au sol autres que celles indiquées à l'article N2 

Les aménagements de sous-sol existants 

Les installations, ouvrages, travaux et activités, modifiant de façon 
significative et créant un impact négatif sur les écoulements des 
crues débordantes. 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des
réseaux de distribution sont admis sous réserve de leur
intégration dans le site.

• Les installations, ouvrages et constructions nouvelles (habitat
exclus) sont admis sous réserve d’être liées et nécessaires à
l’exploitation agricole, sylvicole, à la protection de la forêt ou à
la découverte pédagogique du milieu ;

• Les extensions des bâtiments non agricoles ou sylvicoles
existants seront limitées à 30% de l’emprise au sol existant à
la date d’approbation du PLU. sans augmentation de la 
hauteur d’origine.

• Les bâtiments existants à la date d’approbation du PLU
pourront faire l’objet d’annexes.

• Les bâtiments annexes aux habitations, quand ils ne sont pas
réalisables dans les volumes bâtis existants, pourront être
réalisées à l'extérieur dans la limite d’un volume par période
de 10 ans, limité à 40 m² de surface de plancher, lorsqu'ils n'ont 
pas de lien avec l'activité agricole. Ils devront être réalisés
dans un rayon de 30 m par rapport au volume existant
comportant déjà un logement.

Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les reconstructions ou changement de destination (dans le sens 
d'une moindre occupation des personnes et des biens) sont admis 
sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façade et réfection de 
toitures  

Les constructions et aménagements d’accès de sécurité 
extérieurs 

Les constructions et aménagements destinés à l'usage sanitaire, 
technique ou de loisirs (salle de bain, garage, piscine...) sous 
réserve de réduire leur vulnérabilité. 

Les adaptations ou réfections pour la mise hors d'eau des 
personnes, des biens et des activités comme les accès à l'étage 
et au toit, le rehaussement de niveau, l'aménagement de 
combles, la construction d'un étage supplémentaire (sauf visant à 
créer un ou des logements supplémentaires) sont admis sous 
réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens 

Dans les espaces concernés par la zone bleue du PPRI: 
Les constructions nouvelles, extensions, les aménagements, les 
reconstructions, les travaux d’entretien, tous types de travaux sont 
admis sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de 
réduire la vulnérabilité des biens, notamment par le respect d'une 
cote minimale des planchers habitables indiquée par interpolation 
au niveau du document graphique. 

ARTICLE N 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les constructions et installations doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur destination et 
permettent notamment l'accès permanent en tout temps des 
véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 
Les accès doivent être suffisamment dimensionnés au regard des 
besoins de l'activité projetée. Ils pourront être refusés s'ils 
présentent un risque vis à vis de la sécurité des personnes, notion 
appréciée en fonction de leur disposition et de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic routier de la voie sur 
laquelle ils débouchent. 

Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le 
choix des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s’insérer 
harmonieusement dans le site. 

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Eau potable: 
Toute construction ou installation nouvelle, ouverte au public, doit 
être raccordée à une conduite publique d'eau potable de 
caractéristiques suffisantes. 

Assainissement : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au 
réseau d'assainissement existant ou être conçue avec un dispositif 
d'assainissement individuel susceptible d'être raccordé au réseau 
projeté dès qu'il aura été réalisé. 

L'évacuation des eaux pluviales issues des sols imperméabilisés, 
dans l'émissaire, si elle est autorisée, peut être subordonnée à un 
traitement approprié avant rejet. 

Electricité - Téléphone-Communications électroniques: : 
Néant.  

ARTICLE N 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé 
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ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

Hors agglomération, sauf indication contraire du plan, les 
constructions devront respecter par rapport à l'axe des routes 
départementales un recul minimum de: 

• 75 m (RD824)
• 25 m (RD70 et 170)

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement existant ou à créer pour les autres voies 
ouvertes à la circulation. 

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 25 mètres : 
­ pour les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des réseaux de distribution sont admis sous 
réserve de leur intégration dans le site. 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 3 mètres. 

Des implantations autres, entre 0 et 3 mètres, sont possibles : 
• pour les équipements nécessaires à la distribution des

réseaux.

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction (hors piscine non couverte) au point le plus proche de 
la limite séparative jouxtant un espace boisé doit être de 6 mètres 
minimum 

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

La hauteur des dépendances sera limitée 5.00 mètres. 

ARTICLE N 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT 
DE LEURS ABORDS 

Les constructions, restaurations, agrandissements, surélévation, 
adjonctions d'immeubles, doivent être conçus de façon à s'insérer 
dans la structure existante et s'harmoniser avec l'environnement 
architectural et paysager. 

Clôtures: 
Les clôtures seront obligatoirement constituées de grillage soutenu 
par des piquets. Si un sousbassement était réalisé, sa hauteur par 
rapport au terrain ne peut excéder 0,20m. 
Les murs et murets de clôture sont interdits. 

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT 

Non réglementé. 

ARTICLE N 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATION 

Non réglementé. 

ARTICLE N 14 - LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé. 

ARTICLE N 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  
Non réglementé. 

ARTICLE N 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé. 
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CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Nn 

La zone Nn couvre les espaces à protéger en raison de la valeur 
écologique des sites et/ou des paysages. 

ARTICLE Nn 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui ne 
sont pas visés à l’article Nn2. 

A l'intérieur de la zone inondable matérialisée par la trame Dans les 
espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les constructions nouvelles autres que celles indiquées à l'article 
Nn2 

Les aménagements et travaux conduisant à créer un ou des 
logements supplémentaires 

Les extensions de constructions entraînant une agmentation de 
l’emprise au sol autres que celles indiquées à l'article Nn2 

Les aménagements de sous-sol existants 

Les installations, ouvrages, travaux et activités, modifiant de façon 
significative et créant un impact négatif sur les écoulements des 
crues débordantes. 

ARTICLE Nn 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

• Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des
réseaux de distribution sous réserve de leur intégration dans
le site.

• Les aménagements légers suivants, à conditions que leur
localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des
sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et
paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des
milieux :

 Les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à
l'information du public.

 Les postes d'observation de la faune.
 Les équipements démontables liés à l'hygiène

et à la sécurité tels que les sanitaires et les
postes de secours lorsque leur localisation
dans ces espaces est rendue indispensable
par l'importance de la fréquentation du public.

 les pistes cyclables.

Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les reconstructions ou changement de destination (dans le sens 
d'une moindre occupation des personnes et des biens) sont admis 
sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façade et réfection de 
toitures  

Les constructions et aménagements d’accès de sécurité extérieurs 

Les constructions et aménagements destinés à l'usage sanitaire, 
technique ou de loisirs (salle de bain, garage, piscine...) sous 
réserve de réduire leur vulnérabilité. 

Les adaptations ou réfections pour la mise hors d'eau des 
personnes, des biens et des activités comme les accès à l'étage et 
au toit, le rehaussement de niveau, l'aménagement de combles, la 
construction d'un étage supplémentaire (sauf visant à créer un ou 
des logements supplémentaires) sont admis sous réserve d'assurer 
la sécurité des personnes et de réduire la vulnérabilité des biens 

ARTICLE Nn 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES 
OU PRIVEES ET ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Les accès des véhicules et des piétons doivent, notamment par le 
choix des matériaux utilisés, respecter le milieu naturel et s’insérer 
harmonieusement dans le site. 

ARTICLE Nn 4 -  DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  

L’implantation des constructions, installations et travaux doit 
respecter le milieu naturel et permettre leur insertion harmonieuse 
dans le site. 
Les constructions devront respecter par rapport à l'axe des routes 
départementales un recul minimum de: 

• 75 m RD 824
• 35 m RD70

Toute construction doit être implantée à 10 mètres minimum en 
retrait de l'alignement 1 existant ou à créer pour les autres voies 
ouvertes à la circulation. 
Des implantations autres sont possibles entre 0 et 35 mètres : 

­ pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des réseaux de distribution sont admis sous 
réserve de leur intégration dans le site. 

ARTICLE Nn 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 2 

Toute construction doit être implantée à une distance des limites au 
moins égale à la moitié de sa hauteur, cette distance ne pouvant 
être inférieure à 5 mètres.  

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction au point le plus proche de la limite séparative jouxtant 
un espace boisé doit être de 6 mètres minimum 

ARTICLE Nn 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 9 -  EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES
CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT 
DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction à insérer nécessite d'une justification 
des dispositions prises pour assurer son insertion dans le caractère 
du lieu dans lequel il s’inscrit. 
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ARTICLE Nn 12 -  STATIONNEMENT 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 13 -  ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

ARTICLE Nn 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

1 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé. 

ARTICLE Nn 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé. 

2 Par limite séparative s’entend toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ns 

Zone à caractère principal d'équipements nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, destinée à l’accueil de la station 
d’épuration des eaux usées. 

ARTICLE Ns 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
INTERDITES 

• Les constructions, installations ou travaux de toute nature qui
n'ont pas un caractère d'équipements nécessaires aux
services publics ou d'intérêt collectif.

• A l'intérieur de la zone inondable matérialisée par la trame
Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI:
Les constructions nouvelles autres que celles indiquées à
l'article Ns2

Les aménagements et travaux conduisant à créer un ou des
logements supplémentaires

Les extensions de constructions entraînant une agmentation
de l’emprise au sol autres que celles indiquées à l'article Ns2

Les aménagements de sous-sol existants

Les installations, ouvrages, travaux et activités, modifiant de
façon significative et créant un impact négatif sur les
écoulements des crues débordantes.

ARTICLE Ns 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

• Au sein de la zone d'aléa ou au niveau de la zone de contact
avec l'espace boisé, matérialisées par  les  trames graphiques
sur le plan de zonage:

Aucune construction ne pourra être édifiée  à moins de 12 mètres 
de la zone de contact avec l’espace boisé. 

Dans les espaces concernés par la zone rouge du PPRI: 
Les reconstructions (dans le sens d'une moindre occupation des 
personnes et des biens) sont admis sous réserve d'assurer la 
sécurité des personnes et de réduire la vulnérabilité des biens. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façade et réfection de 
toitures  

Les constructions et aménagements d’accès de sécurité 
extérieurs 

Les constructions et aménagements destinés à l'usage sanitaire, 
technique ou de loisirs (salle de bain, garage, piscine...) sous 
réserve de réduire leur vulnérabilité. 

Les adaptations ou réfections pour la mise hors d'eau des 
personnes, des biens et des activités comme les accès à l'étage 
et au toit, le rehaussement de niveau, l'aménagement de 
combles, la construction d'un étage supplémentaire (sauf visant à 
créer un ou des logements supplémentaires) sont admis sous 
réserve d'assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité des biens 

Dans les espaces concernés par la zone bleue du PPRI: 
Les constructions nouvelles, extensions, les aménagements, les 
reconstructions, les travaux d’entretien, tous types de travaux sont 
admis sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de 
réduire la vulnérabilité des biens, notamment par le respect d'une 
cote minimale des planchers habitables indiquée par interpolation 
au niveau du document graphique. 

ARTICLE Ns 3 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES 
AU PUBLIC 

Les terrains destinés aux constructions et installations doivent être 
desservis par des voies dont les caractéristiques correspondent à 
leur destination et permettent notamment l'accès permanent en tout 
temps des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE Ns 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
CONSTRUCTIBLES 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Toute construction en tout point, avant-toits exclus, doit être 
implantée en retrait de l'alignement 1 existant ou à créer à une 
distance minimale de : 
• 5m : par rapport à l’alignement des voies et emprises

publiques.

Des implantations autres sont possibles entre 0 et 5 mètres : 
• dans le cas d’extension ou de réhabilitation de bâtiments ou de 

groupes de bâtiments existants.
• pour les bâtiments ou installations techniques conçus

spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de
services urbains.

Pour les unités foncières situées aux abords de la zone d'aléa 
incendie de forêt matérialisée par la trame graphique spécifique 
sur le plan de zonage: 
La distance comptée horizontalement en tout point d'une nouvelle 
construction au point le plus proche de la limite séparative jouxtant 
un espace boisé doit être de 6 mètres minimum 

ARTICLE Ns 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 2 

Toute construction doit être implantée à une distance égale au 
moins à la moitié de sa hauteur, cela en tout point de la construction 
avant toits exclus, cette distance ne pouvant être inférieure à 5 
mètres. 

ARTICLE Ns 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES 
UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES 
CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Tout projet de construction nouvelle nécessite que les dispositions 
prises pour assurer son insertion dans le caractère du lieu dans 
lequel il s’inscrit soient justifiées. 

ARTICLE Ns 12 - STATIONNEMENT 

Non réglementé. 
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ARTICLE Ns 13 - ESPACES LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET PLANTATIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 14 -  LE COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 
SOLS 

Non réglementé 

ARTICLE Ns 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

1 L’alignement s’entend de la limite entre le domaine public classé 
(routier, ferroviaire, fluvial, maritime) et le domaine privé. 
On distinguera l'alignement existant de l'alignement à créer qui 
résulte des prévisions d'élargissement de voies portées au plan de 
zonage. 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES  

Non réglementé. 

ARTICLE Ns 16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé. 

2 Une limite séparative s’entend de toute limite séparant deux 
propriétés privées contiguës. 
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ANNEXE
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